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A. Mise en œuvre de la motion 17.4317 Caroni « Circulation routière. Procédures 
plus équitables » 
 

Projet d’ordonnance sur le contrôle de la circulation routière (projet OCCR) 
 

1. Délai de trois jours ouvrés pour la transmission du permis d’élève conducteur ou 

du permis de conduire saisi par la police à l’autorité chargée des retraits de permis 

 Acceptez-vous que la police soit désormais tenue de transmettre le permis d’élève 

conducteur ou le permis de conduire qu’elle a saisi à l’autorité chargée des retraits de 

permis du canton de domicile du titulaire du permis dans un délai de trois jours ouvrés 

(art. 33, al. 2, du projet OCCR) ? 

  OUI  NON  sans avis / non concerné 

 

 Remarques Proposition d’amendement (texte proposé) 
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2. Délai de trois jours ouvrés pour la transmission du permis de circulation ou des 

plaques de contrôle saisis par la police à l’autorité chargée des retraits de permis  

 Acceptez-vous que la police soit désormais tenue de transmettre le permis de circulation 

ou les plaques de contrôle qu’elle a saisis à l’autorité chargée des retraits de permis du 

canton de stationnement du véhicule dans un délai de trois jours ouvrés (art. 33, al. 2, du 

projet OCCR) ? 

  OUI  NON  sans avis / non concerné 

 

 Remarques Proposition d’amendement (texte proposé) 

  

 

Projet d’ordonnance réglant l’admission à la circulation routière (projet OAC) 

 

3. Délai de dix jours ouvrés pour décider du retrait du permis d’élève conducteur ou 

du permis de conduire après sa saisie par la police 

 Acceptez-vous que les autorités cantonales chargées des retraits de permis soient 

désormais tenues, pour les permis d’élève conducteur ou les permis de conduire saisis 

par la police, d’ordonner au moins le retrait à titre préventif ou, à défaut, de restituer le 

permis dans un délai de dix jours ouvrés (art. 30, al. 2, du projet OAC) ? 

  OUI  NON  sans avis / non concerné 

 

 Remarques Proposition d’amendement (texte proposé) 

   

 

  



 
 

3/6 

 
 

 

4. Possibilité de réévaluer le retrait de permis à titre préventif tous les trois mois 

 Acceptez-vous que les personnes dont le permis d’élève conducteur ou le permis de 

conduire a été retiré à titre préventif puissent désormais demander à l’autorité cantonale 

chargée des retraits de permis de réévaluer leur cas tous les trois mois (art. 30a, al. 1 et 

2, du projet OAC) ? 

  OUI  NON  sans avis / non concerné 

 

 Remarques Proposition d’amendement (texte proposé) 

  

 

5. Délai de 20 jours ouvrés pour décider de réévaluer le retrait d’un permis d’élève 

conducteur ou d’un permis de conduire à titre préventif 

 Acceptez-vous que les autorités cantonales chargées des retraits de permis soient tenues, 

dans les 20 jours ouvrés suivant la réception d’une demande de réévaluation d’un retrait 

de permis à titre préventif, de décider du maintien de celui-ci ou de la restitution du permis 

à l’ayant droit au moyen d’une décision sujette à recours (art. 30a, al. 3, du projet OAC) ? 

  OUI  NON  sans avis / non concerné 

 

 Remarques Proposition d’amendement (texte proposé) 
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6. Preuve d’un intérêt digne de protection concernant l’anonymat des 

communications de particuliers sur des manques quant à l’aptitude à la conduite 

d’une autre personne 

 Acceptez-vous que l’autorité cantonale ne puisse plus désormais garantir l’anonymat à 

un particulier souhaitant faire part de ses doutes quant à l’aptitude à la conduite d’une 

autre personne que si l’auteur de la communication apporte la preuve que son anonymat 

présente un intérêt digne de protection (art. 30b, al. 1, du projet OAC) ?  

  OUI  NON  sans avis / non concerné 

 

 Remarques Proposition d’amendement (texte proposé) 

   

 

 

B. Mise en œuvre de la motion 17.3520 Graf-Litscher « Non à une double sanction 
des conducteurs professionnels ! » 

 

Projet d’ordonnance réglant l’admission à la circulation routière (projet OAC) 

 

7. Autorisation pour les conducteurs professionnels d’effectuer des trajets 

nécessaires à l’exercice de leur profession pendant la durée du retrait d’un permis 

d’élève conducteur ou d’un permis de conduire 

 Acceptez-vous que l’autorité cantonale puisse autoriser les personnes qui conduisent un 

véhicule durant plus de la moitié de leur temps de travail en moyenne hebdomadaire à 

effectuer des trajets nécessaires à l’exercice de leur profession pendant la durée du retrait 

d’un permis d’élève conducteur ou d’un permis de conduire (art. 33, al. 5, du projet OAC) ?  

  OUI  NON  sans avis / non concerné 

 

 Remarques Proposition d’amendement (texte proposé) 

 Les agriculteurs et les employés d'une 

exploitation agricole doivent être traités de la 

même manière que les personnes décrites ci-

dessus, même s’ils conduisent dans le cadre 

de leur activité professionnelle pendant moins 

de la moitié de leur temps de travail. 

Cela signifie que les déplacements avec des 

véhicules motorisés, à l'exception des motos, 

dont la vitesse maximale est de 45 km/h et qui 

sont effectués pour la gestion de l'exploitation 

ou dans l'exercice de la profession peuvent 

continuer à être autorisés. 

 



 
 

5/6 

 
 

 

 

8. Condition préalable à l’autorisation d’effectuer des trajets nécessaires à l’exercice 

de la profession pendant la durée d’un retrait de permis : n’avoir commis qu’une 

infraction légère  

 Acceptez-vous que l’autorité cantonale puisse autoriser que des trajets nécessaires à 

l’exercice de la profession soient effectués uniquement si elle retire le permis d’élève 

conducteur ou le permis de conduire à la suite d’une infraction légère, mais jamais par 

exemple en cas de retrait de permis pour une infraction moyennement grave ou grave, 

telle qu’une conduite avec ≥ 0,4 mg/l (0,8 pour mille) ou sous l’emprise de stupéfiants 

(art. 33, al. 5, let. a, du projet OAC) ?  

  OUI  NON  sans avis / non concerné 

 

 Remarques Proposition d’amendement (texte proposé) 

 Pour les agriculteurs et les employés 

agricoles, une exception doit aussi être 

envisagée en cas de retrait de permis pour 

une infraction moyennement grave, étant 

donné que les véhicules agricoles sont limités 

à une vitesse de 30-40 km/h. 

 

 

9. Condition préalable à l’autorisation d’effectuer des trajets nécessaires à l’exercice 

de la profession pendant la durée d’un retrait de permis : ne pas avoir subi plus 

d’un retrait de permis au cours des cinq dernières années  

 Acceptez-vous que l’autorité cantonale puisse autoriser que des trajets nécessaires à 

l’exercice de la profession soient effectués uniquement si le permis d’élève conducteur ou 

le permis de conduire n’a pas été retiré plus d’une fois au cours des cinq années 

précédentes (art. 33, al. 5, let. c, du projet OAC) ?  

  OUI  NON  sans avis / non concerné 

 

 Remarques Proposition d’amendement (texte proposé) 
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C. Autres remarques 

 Nota bene : 

Veuillez utiliser les champs ci-dessous si vous souhaitez vous exprimer sur une 

proposition d’amendement au sujet de laquelle aucune question n’a été posée à la 

lettre A ou B. 

 

 Projet OCCR / Projet OAC 

Acte et 

article 

Remarques Proposition d’amendement (texte proposé) 

   

   

   

 


